1. Le compte-rendu de l’audience avec le préfet du Jura*** 

Etaient représentés : CGT, FO, FSU pour les orgas ; le Préfet et son secrétaire général.

En préambule nous avons rappelé au préfet l’annonce de Fillon en juillet dernier : « La réforme de l’Etat supposera que chacun d’entre nous accepte qu’il y ait moins de services, moins de personnel, moins d’Etat sur son territoire. » Ce moins qui doit se traduire 160 000 fonctionnaires en moins d’ici 2012. Puis nous avons demandé des réponses aux questions suivantes :

· Quelle traduction dans notre département ?

· Où en sont les projets par ministère ?

· « les besoins des citoyens sur le territoire » : c’est quoi ? qui en décide ?

· Qu’est-ce que veut dire « assurer la rencontre de l’offre et de la demande de compétences » ?

· Est-ce que le département s’inscrit dans le modèle OSE du Lot ?

Réponses : l’exercice du préfet consiste à mener une réflexion adaptée au Jura. Tout en rappelant les grandes lignes de la RGPP au plan régional, son travail consiste à présenter une « maquette » (ce sont ses termes) à partir des 4 missions qui dépendent de lui à partir de la question suivante : « Quel organigramme théorique faisant entrer les services de l’Etat dans le département ? ».

A partir de ce schéma, deux possibilités se présentent : 

a. Soit le préfet et son SG font à coups de ciseaux

b. Soit on met les chefs de service autour de la table pour avoir leur avis.

C’est cette deuxième option qu’il a retenue.

Pour lui les conditions de faisabilité doivent être réunies avant toute modification. Il reconnaît une contradiction majeure avec le postulat gouvernemental des récupération d’emplois.

Les projections se font sur un mix entre le regroupement des services en préfecture et le maintien  de services  déconcentrés (c’est ce qu’il appelle des options).

 Néanmoins il travaille sur la base du maintien, à cet instant, des ETP affectés.

Par ailleurs sa réflexion fait l’impasse sur les questions statutaires (renvoyées aux arbitrages nationaux) et sur l’immobilier.

Il faudra après trouver les bonnes articulations avec l’échelon régional.
En conclusion : le préfet nous a dit avoir une grande liberté de manœuvre dans cette première étape de maquette, qu’il intégrera par des commentaires nos préoccupations et celles des chefs de services. A l’issue de cette étape il reverra sa copie dans le sens où on le lui demandera. Et il nous donnera la maquette définitive (ce qui n’était pas acquis au début).

Sur les questions relatives à la démocratie (place des usagers, des élus) le préfet est resté évasif.

Les grandes lignes de sa pré-maquette.

Trois missions ne sont pas touchées par le projet de maquette :

· Sécurité publique : DDSP, Gendarmerie, DDRG

· Offre éducative : inspection académique

· Gestion financière et fiscale : TPG, DSF 

Les autres services de l’Etat, issus de la préfecture et des services déconcentrés seraient a priori rapprochés au sein de six grandes entités :

· Une direction du respect des lois, des libertés publiques et du bon fonctionnement de la démocratie (en gros ce qui actuellement touche aux actes administratifs et collectivités locales, élections…)

· Une direction de l’aménagement et du développement durable des territoires (fusions DDE/DDAF, DRIRE/DIREN…)

· Une direction de la cohésion sociale (fusions DDASS/DDEFP avec éventuelle  scission de la partie Emploi d’avec la partie Travail..)

· Un cabinet

· Une entité rassemblant les fonctions supports 

Une première étape d’élaboration de la maquette : objectif : acquérir une vue exhaustive des missions et des attributions actuelles de chacun des services concernés au moyen :

· D’un organigramme détaillé de chaque direction

· D’un document présentant ses activités 

· En associant si possible à chacune une indication de l’ordre de grandeur  du nombre d’ETP affectés.

Une deuxième étape avec l’objectif de réfléchir à la répartition de ces attributions au sein de groupes de travail thématiques avec pour but de :

· Définir une répartition cohérente et équilibrée des attributions entre les futures directions en présentant, le cas échéant, des options

· Elaborer des regroupements cohérents au sein de ces directions, préfigurant d’éventuels services ou bureaux

· Identifier les difficultés.

* Les organisations syndicales sont diversement implantées dans les services et ne fonctionnent pas spontanément en inter-ministériel. Comme les différents ministères (leurs directeurs en tête) cherchent à tirer la couverture à eux, on peut avoir sur le terrain des attelages de circonstance (orgas et dir d’un ministère contre orgas et dir d’un autre ministère) qui freinent (on va le dire comme ça) le nécessaire travail de mise en cohérence inter-syndical et inter-ministériel. L’unité est un combat !

** la CGT, FO et la FSU ont boycott la séance du mercredi 6  février (hier) à la DGAFP (ministère FP) justement parce que ces décrets prévoient des dispositifs indemnitaires anticipant entre autre sur les négociations salariales alors que celles-ci se tiendront le 18 février.

*** modèle demande audience en pièce jointe.

ANNEXE :

L’éducation nationale conduit sa propre RGPP. 

Pour exemple voici ce que nous avons glané auprès de l’IA du Jura :

L’IA du 70 sera chargée de la gestion du personnel 1er degré du privé pour toute l’académie.

L’IA du Jura pilotera le diplôme national du brevet 2009  pour toute l’académie.

L’IA du 25 centralisera toutes les commandes, le paiement des factures des IA

La gestion des PE est reprise par les IA.

Pour les collèges l’attribution des moyens se fera par chaque IA et le rectorat en assurera la coloration (HSA, HSE…

